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En résumé 

JUSTIFICATION DE L'ORIGINE 

Le Mémorandum D11-4-2, Justification de l’origine, a été modifié de façon à y inclure des références à l’Accord de libre-
échange Canada-Costa Rica (ALECCR), afin de refléter les modifications récentes à l’Accord de libre-échange Canada-Israël 
(ALECI) et d’énoncer les rectifications techniques aux paragraphes 4(2) et 4(3) du Règlement sur la justification de l’origine 
des marchandises importées. Des changements ont été apportés à la section « Lignes directrices et renseignements généraux » 
pour clarifier les questions relatives à la politique ou aux procédures soulevées depuis la dernière révision du présent 
Mémorandum.  
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JUSTIFICATION DE L’ORIGINE 

Le présent Mémorandum contient le Règlement sur la 
justification de l’origine des marchandises importées 
s’appliquant à tous les traitements tarifaires accordés à des 
marchandises importées et expose les lignes directrices sur 
les exigences de justification de l’origine touchant ces 
traitements tarifaires. 
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Législation 

Origine des marchandises 

35.1 (1) Sous réserve des règlements d’application du 
paragraphe (4), l’origine de toutes les marchandises 
importées est justifiée en la forme et avec les 
renseignements déterminés par le ministre de même qu’avec 
les renseignements, déclarations et justificatifs prévus par 
les règlements d’application du paragraphe (4). 

 (2) Les justificatifs de l’origine des marchandises sont 
fournis à l’agent conformément aux modalités, notamment 
de lieu et de temps, prévues par règlement. 

 (3) Sous réserve des règlements d’application du 
paragraphe (4), l’importateur ou le propriétaire des 
marchandises est tenu d’en justifier l’origine dans les 
conditions prévues au paragraphe (1). 

 (4) Le gouverneur en conseil peut par règlement, sur 
recommandation du ministre et du ministre des Finances : 

a) préciser les personnes ou les catégories de 
personnes autorisées à justifier l’origine des 
marchandises en vertu du paragraphe (1) au lieu de leur 
importateur ou de leur propriétaire et déterminer les 
circonstances ou les conditions de l’autorisation; 

b) préciser les renseignements qui doivent être 
contenus dans le formulaire de justification d’origine 
ou qui doivent l’accompagner, en plus des 
renseignements déterminés par le ministre, ainsi que les 
déclarations ou justificatifs qui doivent y être contenus 
ou l’accompagner; 

c) exempter des personnes ou des marchandises, 
individuellement ou par catégorie, sous réserve des 
éventuelles conditions prévues au règlement de 
l’application du paragraphe (1). 
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 (5) Le traitement tarifaire préférentiel découlant d’un 
accord de libre-échange peut être refusé ou retiré à des 
marchandises pour lesquelles ce traitement est demandé 
dans le cas où leur importateur ou leur propriétaire, ou la 
personne tenue de justifier leur origine en application du 
présent article, ne se conforme pas à une disposition 
quelconque de la présente Loi, du Tarif des douanes ou des 
règlements d’application de l’une ou l’autre de ces lois 
concernant l’application de ce traitement à ces 
marchandises.  

RÈGLEMENT SUR LA JUSTIFICATION 
DE L’ORIGINE DES MARCHANDISES IMPORTÉES 

Définitions 

1. Les définitions qui suivent s’appliquent au présent 
règlement. 

« États-Unis » 

a) Le territoire douanier des États-Unis, lequel 
comprend les cinquante États, le District de Columbia 
et Porto Rico; 

b) les zones franches situées sur le territoire des 
États-Unis et de Porto Rico; 

c) les régions s’étendant au-delà des eaux territoriales 
des États-Unis et qui, conformément au droit 
international et au droit interne des États-Unis, sont des 
régions à l’égard desquelles les États-Unis sont 
habilités à exercer des droits pour ce qui concerne les 
fonds marins et leur sous-sol ainsi que leurs ressources 
naturelles. (United States) 

« Loi » La Loi sur les douanes. (Act) 

« marchandises commerciales » Marchandises importées au 
Canada en vue de leur vente ou d’usages industriels, 
professionnels, commerciaux ou collectifs, ou à 
d’autres fins analogues. (commercial goods) 

« marchandises identiques » Marchandises qui sont les 
mêmes à tous égards, notamment quant aux 
caractéristiques physiques, à la qualité et à la 
réputation, abstraction faite des différences d’aspect 
mineures sans effet sur la détermination de leur origine. 
(identical goods) 

« marchandises occasionnelles » Marchandises importées au 
Canada qui ne sont pas des marchandises 
commerciales. (casual goods) 

« modification » Transformation, autre qu’une réparation, 
qui ne comporte aucune opération ni aucun processus 
ayant pour effet de détruire les caractéristiques 
essentielles d’un produit ou de créer un produit 
nouveau ou commercialement distinct. (alteration) 

« produit » S’entend d’une marchandise au sens de la Loi. 
(French version only) 

« réparation » Réglage d’une machine, d’un instrument, 
d’un dispositif électrique ou d’un autre article, y 
compris le remplacement ou l’entretien des pièces 
visant à rétablir l’état de fonctionnement initial. 
(repair) 

« série d’importations » Deux ou plusieurs importations de 
marchandises qui sont déclarées en détail 
individuellement conformément à l’article 32 de la Loi, 
mais qui sont portées sur une seule facture commerciale 
délivrée par le vendeur à l’acheteur. (series of 
importations) 

« traitement mineur » À l’égard d’un produit, s’entend : 

a) de la simple dilution dans l’eau ou dans toute autre 
substance qui n’en modifie pas sensiblement les 
caractéristiques; 

b) du nettoyage, notamment l’enlèvement de rouille, de 
graisse, de peinture ou de tout autre revêtement; 

c) de l’application d’un agent de conservation ou d’un 
revêtement décoratif, notamment un lubrifiant, une 
capsule protectrice, de la peinture pour conservation ou 
décoration et un revêtement métallique; 

d) du rognage, du limage ou du découpage de petites 
quantités de matière excédentaire; 

e) de l’emballage ou du réemballage du produit pour le 
transport, le stockage ou la vente; 

f) du conditionnement ou du reconditionnement du 
produit pour la vente au détail ou du réétiquetage du 
produit dans une ou plusieurs langues officielles d’un 
pays partie à l’ALÉCI; 

g) des réparations ou modifications, du lavage, du 
lessivage ou de la stérilisation. (minor processing) 

« valeur transactionnelle » Prix effectivement payé ou à 
payer relativement à un produit ou à une matière en 
rapport avec la transaction entre le producteur et 
l’acheteur du produit ou le vendeur de la matière, 
respectivement, rajustée en vertu des aux 
paragraphes 1, 3 et 4 de l’article 8 du Code de la valeur 
en douane au sens du Règlement sur les règles 
d’origine (ALÉCI). (transaction value) 

2. Dans le présent règlement, toute mention d’un tarif ou 
d’un traitement tarifaire vaut mention d’un tarif ou d’un 
traitement tarifaire figurant dans la liste des dispositions 
tarifaires de l’annexe du Tarif des douanes. 

3. Pour l’application des paragraphes 4(2) à (5) et 5(2) 
et (3), toute personne ou catégorie de personnes autorisée, 
par règlement pris en vertu de l’alinéa 32(6)a)de la Loi, à 
faire une déclaration en détail ou provisoire de 
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marchandises est autorisée à justifier l’origine des 
marchandises conformément au paragraphe 35.1(1) de la 
Loi au lieu de leur importateur ou de leur propriétaire. 

Justification de l’origine des marchandises des pays 
bénéficiant du tarif de préférence général, du tarif des 
pays antillais du Commonwealth ou du tarif des pays les 
moins développés 

4. (1) Pour l’application du présent article, « pays 
bénéficiaire » s’entend d’un pays dont les marchandises 
bénéficient du tarif de préférence général, du tarif des pays 
antillais du Commonwealth ou du tarif des pays les moins 
développés. 

 (2) Sous réserve des paragraphes (3) à (5), lorsque le 
bénéfice du tarif de préférence général, du tarif des pays 
antillais du Commonwealth ou du tarif des pays les moins 
développés est demandé pour des marchandises, leur 
importateur ou leur propriétaire fournit à l’agen aux 
moments prévus à l’article 13, à titre de justification de 
l’origine pour l’application de l’article 35.1 de la Loi, le 
formulaire réglementaire, rempli en français ou en anglais et 
signé par l’exportateur dans le pays bénéficiaire en cause. 

 (3) L’importateur et le propriétaire de marchandises 
originaires d’un pays bénéficiaire sont exemptés de 
l’application du paragraphe 35.1(1) de la Loi si l’un d’eux : 

a) soit fournit à l’agent, aux moments prévus à 
l’article 13, la déclaration d’origine de l’exportateur en 
la forme prévue à l’annexe, remplie en français ou en 
anglais et signée par l’exportateur dans le pays 
bénéficiaire en cause; 

b) soit déclare à l’agent par écrit, au moment prévu à 
l’alinéa 13a), qu’il a en sa possession l’un des 
documents suivants : 

(i) le formulaire réglementaire visé au 
paragraphe (2), rempli et signé, 

(ii) la déclaration d’origine visée à l’alinéa a). 

 (4) L’importateur et le propriétaire de marchandises 
occasionnelles sont exemptés de l’application du 
paragraphe 35.1(1) de la Loi si les conditions suivantes sont 
réunies : 

a) il n’existe pas de preuve établissant que les 
marchandises proviennent d’un pays autre qu’un pays 
bénéficiaire; 

b) les marchandises sont importées dans les bagages 
d’un voyageur ou sont acheminées à un particulier au 
Canada par un particulier qui se trouve dans le pays 
bénéficiaire; 

c) les marchandises sont déclarées, au moment de 
leur importation, comme n’étant pas destinées à la 
revente. 

 (5) Lorsque le bénéfice du tarif de préférence général 
est demandé pour des marchandises commerciales 
originaires de la République populaire de Chine et que 
celles-ci sont expédiées de Hong Kong à un destinataire au 
Canada sous le couvert d’un connaissement direct, leur 
importateur et leur propriétaire sont exemptés de 
l’application du paragraphe 35.1(1) de la Loi si l’un ou 
l’autre fournit à l’agent, aux moments prévus à l’article 13, 
un document rempli en français ou en anglais et signé par 
l’exportateur à Hong Kong ou le producteur en République 
populaire de Chine, indiquant qu’au moins 60 pour cent du 
prix des marchandises à leur sortie d’usine est attribuable à 
leur production en République populaire de Chine. 

Justification de l’origine des marchandises des pays 
bénéficiant du tarif de la nation la plus favorisée ou du 
tarif de l’Australie ou du tarif de la Nouvelle-Zélande 

5. (1) Pour l’application du présent article, « pays 
bénéficiaire » s’entend d’un pays dont les marchandises 
bénéficient du tarif de la nation la plus favorisée du tarif de 
l’Australie ou du tarif de la Nouvelle-Zélande. 

 (2) Sous réserve du paragraphe (3), lorsque le bénéfice 
du tarif de la nation la plus favorisée du tarif de l’Australie 
ou du tarif de la Nouvelle-Zélande est demandé pour des 
marchandises, leur importateur ou leur propriétaire doit 
fournir à l’agent, à titre de justification de l’origine aux fins 
de l’article 35.1 de la Loi, aux moments prévus à 
l’article 13, le formulaire réglementaire rempli en français 
ou en anglais par le vendeur ou le cessionnaire qui se trouve 
dans le pays d’exportation. 

 (3) L’importateur et le propriétaire des marchandises 
sont exemptés de l’application du paragraphe 35.1(1) de la 
Loi si l’un d’eux fournit à l’agent, aux moments prévus à 
l’article 13, l’un des documents suivants : 

a) une facture douanière canadienne, remplie en 
français ou en anglais par l’un ou l’autre, indiquant que 
les marchandises sont originaires du pays bénéficiaire 
en cause; 

b) dans le cas où une telle facture n’indique pas que 
les marchandises sont originaires de ce pays, une 
facture commerciale, établie en français ou en anglais 
par le vendeur ou le cessionnaire qui se trouve dans le 
pays d’exportation, indiquant que les marchandises sont 
originaires du pays bénéficiaire en cause; 

c) tout autre document, en français ou en anglais, 
indiquant que les marchandises sont originaires du pays 
bénéficiaire en cause. 
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Justification de l’origine des marchandises bénéficiant 
du traitement tarifaire préférentiel de l’ALENA, de 
l’ALECC ou de l’ALECCR  

6. (1) Sous réserve des paragraphes (2) à (4), lorsque le 
bénéfice du traitement tarifaire préférentiel de l’ALENA, de 
l’ALECC ou de l’ALECCR est demandé pour des 
marchandises, leur importateur ou leur propriétaire doit 
fournir à l’agent, à titre de justification de l’origine pour 
l’application de l’article 35.1 de la Loi, aux moments prévus 
à l’article 13, un certificat d’origine de ces marchandises, 
rempli en français, en anglais ou en espagnol.  

 (2) L’importateur et le propriétaire des marchandises 
sont exemptés de l’application du paragraphe 35.1(1) de la 
Loi si l’un d’eux fournit à l’agent, au moment prévu à 
l’alinéa 13a), une déclaration écrite et signée, en français ou 
en anglais, attestant que les marchandises sont originaires 
du pays ALENA en cause, du Chili ou du Costa Rica, selon 
le cas, et que l’importateur a en sa possession le certificat 
d’origine visé au paragraphe (1) dûment rempli.  

 (3) Dans le cas où le bénéfice du traitement tarifaire 
préférentiel de l’ALENA, de l’ALECC ou de l’ALECCR 
est demandé pour des marchandises occasionnelles, leur 
importateur et leur propriétaire sont exemptés de 
l’application du paragraphe 35.1(1) de la Loi si elles 
bénéficient du traitement tarifaire préférentiel de l’ALENA 
en vertu du Règlement sur les règles d’origine des 
marchandises occasionnelles (ALENA), du traitement 
tarifaire préférentiel de l’ALECC en vertu du Règlement sur 
les règles d’origine des marchandises occasionnelles 
(ALECC) ou du traitement tarifaire préférentiel de 
l’ALECCR en vertu du Règlement sur les règles d’origine 
des marchandises occasionnelles (ALECCR), selon le cas.  

 (4) Dans le cas où le bénéfice du traitement tarifaire 
préférentiel de l’ALENA, de l’ALECC ou de l’ALECCR 
est demandé pour des marchandises commerciales dont la 
valeur en douane estimative est inférieure à 1600 $, leur 
importateur et leur propriétaire sont exemptés de 
l’application du paragraphe 35.1(1) de la Loi si les 
conditions suivantes sont réunies :  

a) les marchandises ne font pas partie d’une série 
d’importations entreprises ou organisées dans le but de 
les soustraire à l’application du paragraphe 35.1(1) de 
la Loi; 

b) l’importateur ou le propriétaire fournit à l’agent, 
aux moments prévus à l’article 13, l’un des documents 
suivants : 

(i) la facture commerciale des marchandises, 
renfermant une déclaration écrite et signée, en 
français ou en anglais, de l’exportateur ou du 
producteur des marchandises, attestant que  
celles-ci sont originaires du pays ALENA en 
cause, du Chili ou du Costa Rica, selon le cas,  

(ii) une déclaration écrite et signée, en français ou 
en anglais, de l’exportateur ou du producteur des 
marchandises, attestant que celles-ci sont 
originaires du pays ALENA en cause, du Chili ou 
du Costa Rica, selon le cas.  

7. Lorsque le certificat d’origine visé au paragraphe 6(1) 
est rempli en espagnol, l’importateur ou le propriétaire des 
marchandises doit, à la demande de l’agent, lui en présenter 
une traduction française ou anglaise. 

8. Le certificat d’origine visé au paragraphe 6(1) peut 
s’appliquer à : 

a) une seule importation de marchandises; 

b) deux ou plusieurs importations de marchandises 
identiques faites par le même importateur pendant une 
période d’au plus 12 mois, selon les indications 
fournies dans le certificat d’origine par son auteur. 

9. Le certificat d’origine visé au paragraphe 6(1) peut être 
accepté comme justification de l’origine pendant une 
période de quatre ans suivant la date de sa signature. 

Justification de l’origine des marchandises bénéficiant 
du traitement tarifaire préférentiel de l’ALECI 

10. (1) Sous réserve des paragraphes (1.1) à (4), lorsque le 
bénéfice du traitement tarifaire préférentiel de l’ALECI est 
demandé pour des marchandises, leur importateur ou leur 
propriétaire doit fournir à l’agent, à titre de justification de 
l’origine aux fins de l’article 35.1 de la Loi, aux moments 
prévus à l’article 13, un certificat d’origine de ces 
marchandises, rempli en français, en anglais, en hébreu ou 
en arabe. 

 (1.1) Lorsque des marchandises, autres que celles 
désignées à l’un des chapitres 50 à 63 de la liste des 
dispositions tarifaires de l’annexe du Tarif des douanes, 
sont expédiées à partir d’Israël ou d’un autre bénéficiaire de 
l’ALÉCI vers le Canada via les États-Unis, une déclaration 
de traitement mineur en la forme établie par le ministre, 
remplie en français ou en anglais et signée par l’exportateur 
aux États-Unis, accompagne le certificat d’origine visé au 
paragraphe (1) lorsque, selon le cas : 

a) les marchandises n’ont fait l’objet d’aucune 
production supplémentaire aux États-Unis, à 
l’exception d’un traitement mineur; 

b) le traitement que les marchandises subissent aux 
États-Unis ne fait pas augmenter leur valeur 
transactionnelle de plus de 10 %. 

 (2) L’importateur et le propriétaire des marchandises 
sont exemptés de l’application du paragraphe 35.1(1) de la 
Loi si l’un d’eux fournit à l’agent, au moment prévu à 
l’alinéa 13a), une déclaration écrite et signée, en français ou 
en anglais, attestant que les marchandises sont originaires 
d’Israël ou d’un autre bénéficiaire de l’ALECI et que 
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l’importateur a en sa possession le certificat d’origine visé 
au paragraphe (1) dûment rempli et s’il y a lieu, la 
déclaration de traitement mineur prévue au paragraphe (1.1) 
dûment remplie. 

 (3) Dans le cas où le bénéfice du traitement tarifaire 
préférentiel de l’ALECI est demandé pour des marchandises 
occasionnelles acquises en Israël ou un autre bénéficiaire de 
l’ALECI, leur importateur et leur propriétaire sont exemptés 
de l’application du paragraphe 35.1(1) de la Loi si elles 
bénéficient du traitement tarifaire préférentiel de l’ALECI 
en vertu du Règlement sur les règles d’origine des 
marchandises occasionnelles (ALECI). 

 (4) Dans le cas où le bénéfice du traitement tarifaire 
préférentiel de l’ALECI est demandé pour des marchandises 
commerciales dont la valeur en douane estimative n’excède 
pas 1 600 $, leur importateur et leur propriétaire sont 
exemptés de l’application du paragraphe 35.1(1) de la Loi si 
les conditions suivantes sont réunies : 

a) les marchandises ne font pas partie d’une série 
d’importations entreprises ou organisées dans le but de 
les soustraire à l’application du paragraphe 35.1(1) de 
la Loi; 

b) l’importateur ou le propriétaire fournit à l’agent, 
aux moments prévus à l’article 13, l’un des documents 
suivants : 

(i) la facture commerciale des marchandises, 
renfermant une déclaration écrite et signée, en 
français ou en anglais, de l’exportateur des 
marchandises, attestant que les marchandises sont 
originaires d’Israël ou d’un autre bénéficiaire de 
l’ALECI, 

(ii) une déclaration écrite et signée, en français ou 
en anglais, de l’exportateur des marchandises, 
attestant que celles-ci sont originaires d’Israël ou 
d’un autre bénéficiaire de l’ALECI. 

11. Lorsque le certificat d’origine visé au paragraphe 10(1) 
est rempli en hébreu ou en arabe, l’importateur ou le 
propriétaire des marchandises doit, à la demande de l’agent, 
lui en présenter une traduction française ou anglaise. 

12. Le certificat d’origine visé au paragraphe 10(1) peut 
s’appliquer à : 

a) une seule importation de marchandises; 

b) deux ou plusieurs importations de marchandises 
identiques faites par le même importateur pendant une 
période d’au plus 12 mois, selon les indications 
fournies dans le certificat d’origine signé par 
l’exportateur. 

Moments de présentation 

13. Les justificatifs de l’origine des marchandises qui ont 
fait l’objet d’une déclaration en détail en application de 
l’article 32 de la Loi le 1er janvier 1998 ou après cette date 
doivent être fournis aux moments suivants : 

a) au moment de la déclaration en détail ou provisoire 
des marchandises faite conformément aux 
paragraphes 32(1), (3) ou (5) de la Loi; 

b) au moment de la présentation, en application de 
l’article 74 de la Loi, d’une demande de remboursement 
à l’égard de l’origine des marchandises; 

c) au moment de la demande d’un agent. 

ANNEXE 

(paragraphes 4(2) et (3)) 

DÉCLARATION D’ORIGINE DE L’EXPORTATEUR 

J’atteste que les marchandises décrites dans la présente 
facture ou dans la facture annexée 
no _________________ont été produites dans le pays 
bénéficiaire________________et qu’au moins____pour 
cent du prix des marchandises à leur sortie d’usine ont pour 
origine le ou les pays bénéficiaires suivants : 

                                                                   
Nom et titre 

                                                                   
Nom et adresse de la personne morale 

                                                                   
Numéros de téléphone et de télécopieur 

                                                                   
Signature et date (jour-mois-année) 

 

LIGNES DIRECTRICES ET 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

GÉNÉRALITÉS 

1. En vertu de l’article 35.1 de la Loi sur les douanes, on 
doit présenter une justification d’origine pour toutes les 
marchandises importées. 

2. Une justification d’origine peut se présenter sous la 
forme d’une facture commerciale, d’un formulaire CI1 
Facture des douanes canadiennes, un formulaire A 
Certificat d’origine, une déclaration d’origine de 
l’exportateur, un certificat d’origine ou tout autre document 
indiquant le pays d’origine des marchandises.  
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3. À l’exception du tariff général, chaque traitement 
tarifaire exige une justification d’origine particulière tel que 
prescrit par le règlement. Le tableau 1 présente un sommaire 
des exigences de justification d’origine par traitement 
tarifaire, alors que les annexes A à J offrent des exemples de 
justification d’origine. 

DÉLAIS DE PRÉSENTATION DES JUSTIFICATIONS 
D’ORIGINE 

4. Tel que prescrit par l’article 13 du Règlement sur la 
justification de l’origine des marchandises importées, la 
justification de l’origine doit être présentée au moment de la 
déclaration en détail, lors de la demande d’un 
remboursement ou à la demande d’un agent. 

DOSSIERS 

5. Les importateurs doivent conserver la justification de 
l’origine et tout autre document pertinent liés à 
l’importation de marchandises commerciales pour une durée 
de six ans, tel que prescrit dans le Mémorandum D17-1-21, 
Tenue des livres et des registres au Canada par les 
importateurs.  

FAUSSES DÉCLARATIONS 

6. Quiconque, dans une énonciation orale ou écrite, donne 
des indications fausses à l’Agence des services frontaliers 
du Canada, ou y consent, commet une infraction au sens de 
l’article 153 de la Loi sur les douanes et est passible de 
sanctions en vertu de l’article 160 de cette Loi. Par 
conséquent, un importateur qui déclare faussement avoir en 
sa possession un certificat d’origine pour les marchandises 
en question ou qui demande à bénéficier d’un traitement 
tarifaire préférentiel sur la foi d’une telle déclaration 
contrevient à l’article 153 de la Loi sur les douanes et est 
passible de sanctions en vertu de l’article 160 de cette Loi.  

7. Dans le cas des importations en vertu d’accords de 
libre-échange, aucune infraction n’est jugée avoir été 
commise au sens de l’article 160 de la Loi lorsqu’une 
personne corrige une déclaration d’origine dans les 90 jours 
suivant le jour où elle a des motifs de croire que le certificat 
d’origine pourrait renfermer des renseignements inexacts. 

8. Pour de plus amples renseignements sur la correction 
de la déclaration d’origine, consultez le Mémorandum  
D11-6-6, Autorajustement des déclarations concernant 
l’origine, le classement tarifaire, la valeur en douane et la 
réaffectation des marchandises.  

RÉGIME DE SANCTIONS ADMINISTRATIVES 
PÉCUNIAIRES (RSAP) 

9. Si une justification de l’origine ne peut être présentée à 
la demande d’un agent conformément à l’article 13c) du 
règlement, cet agent peut imposer la sanction C152 du 
RSAP. Pour de plus amples renseignements sur le RSAP, il 

faut consulter le Mémorandum D22-1-1, Régime des 
sanctions administratives pécuniaires.   

JUSTIFICATION DE L’ORIGINE : ACCORDS 
COMMERCIAUX GÉNÉRAUX  

Tarif général (TG)  

10. La justification de l’origine dans le cadre d’un 
traitement tarifaire général (TG) doit se présenter sous la 
forme d’une facture commerciale ou d’un formulaire CI1, 
Facture des douanes canadiennes (annexe A) rempli par le 
vendeur qui doit y indiquer le pays d’origine des 
marchandises ou tout autre document indiquant le pays 
d’origine des marchandises. 

Tarif de la nation la plus favorisée (TNPF) 

11. La justification de l’origine dans le cadre d’un 
traitement tarifaire de la nation la plus favorisée (TNPF) 
doit se présenter sous la forme d’une facture commerciale 
ou d’un formulaire CI1, Facture des douanes canadiennes, 
rempli par le vendeur qui doit y indiquer le pays d’origine 
des marchandises ou tout autre document indiquant le pays 
d’origine des marchandises. 

12. Pour de plus amples renseignements sur les 
importations dans le cadre du NPF, il faut consulter le 
Mémorandum D11-4-3, Règles d’origine aux fins du tarif 
de la nation la plus favorisée. 

Tarif de préférence général (TPG)    

13. Pour tous les produits originaires de pays bénéficiant du 
TPG, on doit présenter comme justification de l’origine un 
formulaire A, Certificat de l’origine (annexe B), ou la 
déclaration d’origine de l’exportateur (annexe C). Ce genre 
de justification de l’origine doit être rempli et signé par 
l’exportateur des marchandises situé dans le pays 
bénéficiant du TPG où les marchandises ont été finies avant 
leur importation au Canada. 

14. Pour de plus amples renseignements sur les 
importations dans le cadre du TPG, il faut consulter le 
Mémorandum D11-4-4, Règles d’origine aux fins du tarif 
de préférence général et du tarif des pays les moins 
développés.  

Tarif des pays les moins développés (TPMD) 

15. Pour tous les produits originaires de pays bénéficiant du 
TPMD, on doit présenter comme justification de l’origine 
un formulaire A, Certificat de l’origine, ou la déclaration 
d’origine de l’exportateur. Ce genre de justification de 
l’origine doit être rempli et signé par l’exportateur des 
marchandises situé dans le pays bénéficiant du TPMD où 
les marchandises ont été finies avant leur importation au 
Canada. 
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16. Pour de plus amples renseignements sur les 
importations dans le cadre du TPMD, il faut consulter le 
Mémorandum D11-4-4, Règles sur l’origine concernant le 
tarif de préférence général et le tarif des pays les moins 
développés.    

Tarif des pays antillais du Commonwealth (TPAC) 

17. Pour tous les produits originaires de pays bénéficiant du 
TPAC, on doit présenter comme justification de l’origine un 
formulaire A, Certificat de l’origine, ou la déclaration 
d’origine de l’exportateur. Ce genre de justification de 
l’origine doit être rempli et signé par l’exportateur des 
marchandises situé dans le pays bénéficiant du TPAC où les 
marchandises ont été finies avant leur importation au 
Canada. 

18. Pour de plus amples renseignements sur les 
importations dans le cadre du TPAC, il faut consulter le 
Mémorandum D11-4-5, Règles d’origine aux fins du 
Caribcan. 

Tarif de l’Australie (TAU) et tarif de la 
Nouvelle-Zélande (TNZ) 

19. Dans le cadre des TAU et TNZ, la justification de 
l’origine se présente sous la forme d’une facture 
commerciale ou du formulaire CI1, Facture des douanes 
canadienne, rempli par le vendeur ou tout autre document 
indiquant que le pays d’origine des marchandise est 
l’Australie ou la Nouvelle-Zélande, selon le cas. 

20. Pour de plus amples renseignements sur les 
importations dans le cadre des TAU et TNZ, il faut 
consulter le Mémorandum D11-4-6, Règles d’origine aux 
fins des traitements tarifaires de la Nouvelle-Zélande et de 
l’Australie. 

JUSTIFICATION DE L’ORIGINE : ACCORDS DE 
LIBRE-ÉCHANGE   

Généralités 

21. Les articles 6 à 9 (ALECC, ALECCR et ALENA) et 10 
à 12 (ALECI) du Règlement sur la justification de l’origine 
des marchandises importées établissent les exigences 
relatives à la justification de l’origine des marchandises 
importées d’un pays partenaire de libre-échange.  

22. Afin de bénéficier du traitement tarifaire préférentiel 
accordé en vertu d’un accord de libre-échange particulier, 
l’importateur doit fournir comme justification de l’origine 
soit une copie du certificat d’origine prévu dans l’accord en 
question, rempli et signé par l’exportateur, soit une 
déclaration de l’origine (c.-à-d. les documents de 
déclaration en détail douaniers remplis et signés) indiquant 
que l’importateur a en sa possession le certificat d’origine et 
qu’il le présentera sur demande (annexes D à G). Si le 
certificat que l’importateur a en sa possession n’est ni en 

anglais ni en français, celui-ci pourra être tenu d’en fournir 
la traduction dans l’une de ces deux langues.  

23. Seuls les mandataires qui sont autorisés légalement à 
signer au nom de l’entreprise ou qui connaissent 
suffisamment l’origine des marchandises peuvent signer un 
certificat d’origine. Si le document est rempli et signé par 
un tiers au nom de l’exportateur ou du producteur, ce tiers 
doit connaître l’origine des marchandises. Toutes les parties 
doivent être en mesure de prouver, à la satisfaction des 
douanes, que le signataire y est légalement autorisé (par 
exemple au moyen d’une procuration) à remplir et à signer 
le certificat.  

24. Le certificat d’origine atteste que les marchandises en 
question respectent les règles d’origine d’un accord 
particulier. Le certificat vise toute marchandise qui est 
admissible en tant qu’originaire en vertu des règles 
d’origine, peu importe si la marchandise est neuve, vieille, 
usagée ou non. Pour de plus amples renseignements, voir 
les règles d’origine de chaque accord qui se trouvent dans 
les mémorandums de la série D11-5.  

25. Pour plus de précisions, nous rappelons que les 
traitements tarifaires préférentiels en vertu de l’ALENA 
sont le tarif des États-Unis (TEU), le tarif du Mexique (TM) 
et le tarif Mexique-États-Unis (TMEU). Le traitement 
tarifaire préférentiel accordé en vertu de l’ALECI est le tarif 
de l’Accord Canada-Israël (TACI), le traitement tarifaire 
préférentiel accordé en vertu de l’ALECC est le tarif du 
Chili (TC) et le traitement tarifaire préférentiel accordé en 
vertu de l’ALECCR est le tarif du Costa Rica (TCR).  

26. On doit présenter la justification de l’origine 
conformément à l’article 13 du Règlement sur la 
justification de l’origine des marchandises importées. Il 
n’est pas nécessaire de présenter le certificat au moment de 
la mainlevée ou de la déclaration en détail, mais il doit l’être 
sur demande. Si l’importateur n’a pas le certificat en sa 
possession au moment de la déclaration en détail, un autre 
traitement tarifaire approprié, habituellement le tarif de la 
nation la plus favorisée, doit être demandé.  

27. Pour les fins de l’ALENA, de l’ALECC et de 
l’ALECCR, un certificat d’origine rempli et signé par un 
exportateur ou un producteur sera accepté comme preuve 
d’origine pour une période de quatre ans suivant la date de 
sa signature pour :  

a) une seule importation des marchandises ou  

b) plusieurs importations de marchandises identiques 
durant une période de 12 mois (c.-à-d. un certificat 
général). 

28. Pour les fins de l’ALECI, un certificat d’origine rempli 
et signé par un exportateur sera accepté comme preuve 
d’origine pour une période de quatre ans suivant la date de 
sa signature pour :  
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a) une seule importation des marchandises ou  

b) plusieurs importations de marchandises identiques 
durant une période de 12 mois (c.-à-d. un certificat 
général). 

29. Dans le cas de l’ALECCR, certaines marchandises, 
bien qu’originaires conformément aux règles d’origine de 
l’ALECCR, ne sont pas jugées originaires si elles ont subi 
des traitements dans des régions géographiques qui 
bénéficient du régime des zones franches du Costa 
Rica. Les exportateurs du Costa Rica doivent indiquer dans 
les zones 1 et 3 du certificat d’origine de l’ALECCR s’ils 
ont bénéficié du régime des zones franches.  Pour de plus 
amples renseignements sur les régimes de zone franche, il 
faut consulter le Mémorandum D11-4-27, Accord de libre-
échange Canada-Costa Rica (ALECCR:) Régimes des zones 
franches du Costa Rica.  

30. Lorsque des marchandises provenant d’un pays ALECI, 
à l’exception des marchandises désignées aux chapitres 50 
à 63 du SH, sont entrées dans le territoire des États-Unis 
pour un traitement mineur ou pour un traitement qui 
n’augmente pas la valeur de transaction des marchandises 
de plus de 10 %, un importateur doit aussi fournir, en tant 
que preuve d’origine, le formulaire E669 Déclaration de 
traitement mineur aux États-Unis (ALECI) rempli et signé 
par l’exportateur aux États-Unis (annexe H).   

Marchandises occasionnelles 

31. Les paragraphes 6(3) (ALENA, ALECC et ALECCR) 
et 10(3) (ALECI) du Règlement sur la justification de 
l’origine des marchandises importées exemptent les 
marchandises occasionnelles acquises dans un territoire de 
libre-échange des exigences de la justification de l’origine 
énoncées dans le présent mémorandum, si les marchandises 
occasionnelles peuvent bénéficier d’un traitement tarifaire 
préférentiel en vertu du Règlement sur les règles d’origine 
des marchandises occasionnelles appropriées. L’origine des 
marchandises occasionnelles est alors fonction de leur 
marquage.  

32. Les marchandises occasionnelles peuvent être des 
marchandises qui accompagnent un importateur ou un 
voyageur arrivant au Canada ou des colis adressés à des 
destinataires au Canada, pourvu qu’elles satisfassent à la 
définition de « marchandises occasionnelles » énoncée dans 
le règlement. Elles ne doivent pas être destinées à la vente 
ou à des usages industriels, professionnels, commerciaux, 
collectifs ou à d’autres fins analogues. Pour de plus amples 
renseignements sur le droit des marchandises occasionnelles 
à bénéficier de traitements tarifaires préférentiels en vertu 
d’un accord de libre-échange, consultez le Mémorandum 
D11-4-13, Règlement sur les règles d’origine des 
marchandises occasionnelles.  

Expéditions de faible valeur 

33. Les paragraphes 6(4) (ALENA, ALECC et ALECCR) 
et 10(4) (ALECI) du Règlement sur la justification de 
l’origine des marchandises importées exemptent des 
exigences du certificat d’origine les importations 
commerciales d’une valeur inférieure à 1 600 $CAN. Dans 
de tels cas, les importateurs doivent fournir comme 
justification de l’origine une déclaration de l’origine pour 
ces expéditions au moment prescrit par l’article 13 du 
Règlement sur la justification de l’origine des marchandises 
importées (annexes I et J). 

34. Le Mémorandum D11-4-14, Certificat d’origine, 
renferme d’autres renseignements sur le certificat d’origine 
et la certification de l’origine des marchandises de faible 
valeur.  

Demande de traitements tarifaires préférentiels 

35. Pour bénéficier du traitement tarifaire préférentiel 
accordé en vertu d’un accord de libre-échange, 
l’importateur doit déclarer, sur le formulaire B3, Douanes 
Canada - Formule de codage, qu’il a en sa possession le 
certificat d’origine attestant que les marchandises sont 
originaires d’un pays ALENA, d’Israël ou d’un autre 
bénéficiaire de l’ALECI, du Chili ou du Costa Rica, en 
inscrivant dans la zone 14 « Traitement tarifaire » les codes 
suivants : 

Code 10 - TEU  Code 11 - TM 

Code 12 - TMEU  Code 13 - TACI 

Code 14 - TC  Code 21 - TCR 

L’importateur doit apposer sa signature dans la zone 
« Déclaration de l’importateur » du formulaire B3.  

36. On peut utiliser la zone se rapportant à la déclaration de 
l’origine dans deux situations. La première situation est 
celle qu’on indique ci-dessus, c.-à-d. la déclaration de la 
justification de l’origine, lorsque l’importateur a en sa 
possession un certificat d’origine. La deuxième situation a 
trait à certains produits textiles non originaires qui entrent 
au Canada en vertu d’un niveau de préférence tarifaire 
(NPT). Afin d’avoir droit aux bénéfices d’un traitement 
tarifaire préférentiel, l’importateur doit avoir une 
déclaration de l’exportateur ou du producteur des 
marchandises attestant que celles-ci remplissent les 
conditions du Décret de remise visant certains textiles et 
vêtements. Dans ces cas seulement, l’importateur doit 
inscrire dans la zone 14 le code 10 pour le TEU, le code 11 
pour le TM,  le code 14 pour le TC ou le code 21 pour le 
TCR, même si l’importateur n’a pas en sa possession un 
certificat d’origine et qu’il ne déclare pas que les 
marchandises sont originaires aux termes des règles 
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d’origine. Il convient de noter que l’Accord de libre-
échange Canada-Israël ne prévoit aucune disposition pour 
les NPT. Pour de plus amples renseignements ayant trait au 
décret, consultez le Mémorandum D11-4-22, Niveaux de 
préférence tarifaire.  

37. Pour d’autres instructions au sujet du formulaire B3, 
consultez le Mémorandum D17-1-10, Codage des 
documents de déclaration en détail des douanes. 

Remboursements 

38. Lorsque des marchandises importées sont admissibles 
en tant que marchandises originaires, mais le traitement 
préférentiel n’a pas été demandé au moment de leur 
déclaration en détail, l’alinéa 13b) du règlement permet à 
l’importateur, après la déclaration en détail des 
marchandises faite conformément aux paragraphes 32(1), 
(3) ou (5) de la Loi, de demander un remboursement de tous 
droits excédentaires payés du fait que les marchandises 
n’ont pas bénéficié du traitement tarifaire préférentiel. La 
demande doit être accompagnée de ce qui suit : 

a) une déclaration écrite voulant que les marchandises 
étaient admissibles en tant que marchandises originaires 
au moment de l’importation, c’est-à-dire qu’il faut 
inscrire le code du traitement tarifaire préférentiel 
applicable dans la zone 14 du formulaire B2, 

b) une copie du certificat d’origine, 

c) tout autre document ayant trait à l’importation des 
marchandises. 

39. En vertu de l’alinéa 74(1)c.1) de la Loi sur les douanes, 
les demandes de remboursement dans le cadre de l’ALENA 
et de l’ALECC peuvent être présentées seulement dans 
l’année suivant la déclaration en détail des marchandises en 
vertu des paragraphes 32(1), (3) ou (5) de la Loi sur les 
douanes. En vertu de l’alinéa 74(1)c.11) de la Loi sur les 
douanes, les demandes de remboursement dans le cadre de 
l’ALECI et de l’ALECCR peuvent être présentées 
seulement dans les quatre années suivant la déclaration en 
détail des marchandises en vertu des paragraphes 32(1), (3) 

ou (5) de la Loi sur les douanes. Pour de plus amples 
renseignements concernant les demandes de remboursement 
pour les marchandises importées d’un pays ALENA, 
d’Israël ou d’un autre bénéficiaire de l’ALECI, du Chili ou 
du Costa Rica, consultez le Mémorandum D6-2-3, 
Remboursement des droits. 

Autorajustements et réexamens 

40. Lorsqu’un importateur a des motifs de croire qu’une 
déclaration de l’origine des produits est inexacte, il doit 
corriger la déclaration et payer tous les droits dus après une 
telle correction. Pour de plus amples renseignements sur les 
corrections aux déclarations de l’origine, consultez le 
Mémorandum D11-6-6, Autorajustement des déclarations 
concernant l’origine, le classement tarifaire, la valeur en 
douane et la réaffectation des marchandises. 

41. Pour des renseignements sur les demandes de 
réexamens de l’origine des marchandises importées d’un 
pays ALENA, d’Israël ou d’un autre bénéficiaire de 
l’ALECI, du Chili ou du Costa Rica, reportez-vous au 
Mémorandum D11-6-7, Processus de règlement des 
différends pour les importateurs en ce qui concerne 
l’origine, le classement tarifaire et la valeur en douane de 
marchandises importées.  

RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

42. De plus amples renseignements sur le Règlement sur la 
justification de l’origine des marchandises importées 
peuvent s’obtenir auprès des bureaux des douanes 
régionaux ou de la :  

Division de l’origine et de l’établissement 
    de la valeur 
Direction des programmes commerciaux  
Direction générale de l’admissibilité  
Agence des services frontaliers du Canada 
Ottawa ON  K1A 0L8 

Télécopieur : (613) 954-5500 
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Tableau 1 : Exigences de justification de l’origine par traitement tarifaire 

 
Justification de l’origine Annexe TG TNPF TPG TPMD TPAC TAU et 

TNZ 
TEU, TM 

ou 
TMEU 

(ALENA) 

TACI TC TCR 

            

Facture commerciale - X X    X     

Formulaire CI1 Facture des 
douanes canadiennes 

A X X    X     

Formulaire A – Certificat d’origine B   X X X      

Déclaration d’origine de 
l’exportateur  

C   X X X      

Formulaire B232 ALENA Certificat 
d’origine 

D       X    

Formulaire B239 ALECI Certificat 
d’origine 

E        X   

Formulaire B240 ALECC Certificat 
d’origine 

F         X  

Formulaire B246 ALECCR 
Certificat d’origine 

G          X 

Formulaire E669 Déclaration de 
traitement mineur aux États-Unis 
(ALECI) 

H        X1   

Déclaration d’origine pour les 
importations commerciales de moins 
de 1 600 $CAN2 

I et J       X X X X 

Tout autre document indiquant le 
pays d’origine des marchandises 

- X X    X     

 

                                                           
1 Lorsque les marchandises provenant de l’ALECI font l’objet d’un « traitement mineur » aux États-Unis, le formulaire E669 
doit être présenté avec le formulaire B239. 
2 Dans le cadre de l’ALECC et de l’ALECI, la formulation de la déclaration de l’origine n’a pas fait l’objet de négociations 
comme dans le cas de l’ALENA et de l’ALECCR (annexes I et J).  
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ANNEXE A 
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ANNEXE B 

FORMULAIRE A – CERTIFICAT D’ORIGINE 

1. Expéditeur (nom, adresse, pays de l’exportateur) 

 
 
 
 

_____________________________________ 
2. Destinataire (nom, adresse, pays) 

No de référence  
SYSTÈME GÉNÉRALISÉ DE PRÉFÉRENCES 

CERTIFICAT D’ ORIGINE 
(Déclaration et certificat) 

 
FORMULE  A 

 
 

Délivré en ………………………………………. 
(pays) 

 
Lisez les instructions qui suivent. 

3. Moyen de transport et itinéraire (si connus) 
 

4. Pour usage officiel 
 
 
 

5. No 
d’ordre 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6. Marques et 
numéros 
des colis 

7. Nombre et type de 
colis: description des 
marchandises 

8. Critère 
d’origine 
(Lisez les 
indtructions 
qui suivent.) 

9. Poids brut 
ou quantité 

10. No et date 
de la 
facture 

11. Certificat 

Il est certifié, sur la base du contrôle effectué, que la 
déclaration de l’exportateur est exacte. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

........................................................................................ 
Lieu et date, signature et timbre de l’autorité délivrant le 
certificat 

12. Déclaration de l’exportateur 

Le soussigné déclare que les mentions et indications ci-
dessus sont exactes, que toutes ces marchandises ont 
été produites en 

.........................................................................  
(nom du pays) 

et qu’elles remplissent les conditions d’origine requises 
par le Système généralisé de préférences pour être 
exportées à destination de 

 

.........................................................................  
(nom du pays importateur) 

 
 
 
.........................................................................................  
Lieu et date, signature du signataire habilité  
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INSTRUCTIONS POUR REMPLIR LE  
FORMULAIRE A – CERTIFICAT D’ORIGINE 

 

Tarif de préférence général (TPG) 

Si le minimum de 60 % des marchandises à leur sortie d’usine n’est pas atteint ou s’il n’est pas justifié par les documents 
appropriés, les marchandises ne sont pas admissibles au TPG et un formulaire A ne sera pas émis pour de telles marchandises. 

Tarif des pays les moins développés (TPMD) 

Si le minimum de 40 % des marchandises à leur sortie d’usine n’est pas atteint ou s’il n’est pas justifié par les documents 
appropriés, les marchandises ne sont pas admissibles au TPDM et un formulaire A ne sera pas émis pour de telles 
marchandises. 

Pour que le formulaire A puisse être accepté par l’ASFC, il doit être correctement rempli, de la manière suivante : 

Zone no 1 – Indiquez les nom, adresse et pays du fabricant réel ou de l’exportateur des marchandises. Ne donnez pas le nom 
d’une entreprise commerciale, d’un expéditeur de fret, d’un courtier à l’exportation, etc. Le fabricant ou l’exportateur doit être 
installé dans le pays bénéficiaire du TPG ou du TPMD où les marchandises sont certifiées. 

Zone no 2 – Identifiez le destinataire (nom et adresse) au Canada. 

Zone no 3 – L’ASFC ne considère pas que cette zone doit être remplie obligatoirement, mais vous pouvez indiquer les 
caractéristiques de l’expédition que vous connaissez au moment où le formulaire A est rempli. 

Zone no 4 – Cette zone est habituellement laissée en blanc. Toutefois, si le formulaire A est émis après que les marchandises 
ont déjà été expédiées, apposez le timbre ou écrire « Émis rétrospectivement ». 

Zone no 5 – Cette zone ne doit pas être obligatoirement remplie pour les marchandises exportées au Canada. Elle est 
habituellement utilisée pour énumérer les marchandises si le formulaire A porte sur deux ou plusieurs catégories de 
marchandises (par exemple articles 1, 2, 3 ou articles a, b, c). 

Zone no 6 – Si les marchandises sont mises en boîte ou autrement emballées, indiquez la quantité des colis ou des boîtes. 
Indiquez aussi tout marquage sur les boîtes qui servira à établir le lien entre le formulaire A et le connaissement direct afin que 
les agents de l’ASFC puissent vérifier si le formulaire A vise les marchandises qui sont importées effectivement. 

Zone no 7 – Décrivez les marchandises en détail. Indiquez les marques, les modèles, les styles, les numéros de série ou toute 
autre description pertinente. L’exportateur a tout intérêt à donner une description aussi complète que possible. L’ASFC 
n’acceptera pas un formulaire A qui ne correspond pas aux marchandises importées, dû à une description trop imprécise. Il est 
aussi utile de noter dans cette zone la sous-position du Système harmonisé pour les marchandises en cause. 

Zone no 8 – Les critères d’origine dans cette zone doivent être un des suivants : 

P 100 % des marchandises sont produites dans le pays bénéficiaire du TPG ou du TPMD en cause; 

F soit, pour le TPG, au moins 60 % des marchandises à leur sortie d’usine, ont été produites dans le pays 
bénéficiaire du TPG en cause; 

F pour le TPMD, soit au moins 40 % du prix ex-usine est produit dans le pays bénéficiaire du TPMD. Les 
40 % existants du prix ex-usine des marchandises emballées et prêtes à être expédiées au Canada peut également 
inclure une valeur maximale de 20 % du prix ex-usine des marchandises provenant de pays admissibles au TPG; 

G pour le TPG, au moins 60 % des marchandises à leur sortie d’usine, ont été produites dans plus d’un pays 
bénéficiaire du TPG ou au Canada; 

G pour le TPMD, soit au moins 40 % du prix ex-usine a été produit dans plus d’un pays bénéficiaire du TPMD 
ou au Canada. Les 40 % existants du prix ex-usine des marchandises emballées et prêtes à être expédiées au Canada 
peut également inclure une valeur maximale de 20 % du prix ex-usine des marchandises provenant de pays 
admissibles au TPG. 

Si n’importe quel critère autre que P, G ou F est indiqué pour les marchandises exportées au Canada, il sera présumé 
que les marchandises ne satisfont pas aux règles de l’origine canadiennes de TPG ou TMPD et elles ne bénéficieront 
pas de la préférence tarifaire.
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Zone no 9 – Écrivez le poids ou toute autre quantité des marchandises. La meilleure unité de mesure à utiliser lorsque l’on 
remplit cette zone est l’unité de mesure donnée pour les marchandises particulières dans le Tarif des douanes (p. ex. nombre, 
paires, douzaines, kilos, litres). 

Zone no 10 – Renvoyez le formulaire A à la facture commerciale. Ceci permet à l’ASFC d’apparier le formulaire A à la 
facture tout en s’assurant que le signataire autorisé a vérifié le prix à la sortie d’usine des marchandises appropriées. 

Zone no 11 – Cette zone peut être laissée en blanc. À partir du 1er mars 1996, le Canada n’exige plus que le formulaire A soit 
certifié par une autorité désignée dans le pays bénéficiaire du TPG ou du TPMD. 

Zone no 12 – Il s’agit de la Déclaration de l’exportateur selon laquelle le formulaire A est exact et que les marchandises 
satisfont aux règles d’origine du TPG ou du TPMD. La justification de l’origine doit être remplie par l’exportateur des 
marchandises dans le pays bénéficiaire du TPG ou du TPMD où les marchandises ont été finies. La personne qui remplit le 
formulaire A pour le compte d’une entreprise doit être informée de l’origine des marchandises et avoir accès aux 
renseignements sur les coûts de production au cas où l’on demanderait une vérification. 
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ANNEXE C 
 

DÉCLARATION D’ORIGINE DE L’EXPORTATEUR 

J’atteste que les marchandises décrites dans cette facture ou dans la facture annexée no _______________ ont été 
produites dans le pays bénéficiaire ___________________ et qu’au moins ________ % du prix des marchandises à leur sortie 
d’usine ont pour origine le ou les pays bénéficiaires suivants : ___________________________. 

 

_____________________________________________________________________________________________________ 
Nom et titre 

_____________________________________________________________________________________________________ 
Nom et adresse de la personne morale 

_____________________________________________________________________________________________________ 
Numéros de téléphone et de télécopieur 

_____________________________________________________________________________________________________ 
Signature et date (jour-mois-année) 
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ANNEXE D 

 



 

Mémorandum D11-4-2 Le 16 mars 2006 

17
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ANNEXE E 
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ANNEXE F 
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ANNEXE G 
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ANNEXE H 
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ANNEXE I 
 

 

DÉCLARATION D’ORIGINE POUR LES IMPORTATIONS COMMERCIALES  
DE MOINS DE 1 600 $CAN – ALENA  

J’atteste que les produits mentionnés sur cette facture ou dans ce contrat de vente sont conformes aux règles d’origine établies 
pour ces produits dans l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), et qu’ils n’ont subi aucune autre opération de 
traitement ou de montage à l’extérieur des territoires des parties après leur production sur ces territoires. 

NOM :         

TITRE :        

SOCIÉTÉ :        

STATUT : EXPORTATEUR   FABRICANT   DES PRODUITS CERTIFIÉS  

TÉLÉPHONE :         

TÉLÉCOPIEUR :   

PAYS D’ORIGINE : ÉTATS-UNIS____MEXIQUE___MEXIQUE ET ÉTATS-UNIS_____  

 

(Aux fins de la détermination du taux de droit préférentiel qui s’applique aux termes de l’annexe 302.2, en conformité avec les 
règles de marquage ou selon la liste pour l’élimination des droits de douane de chaque partie.) 

 

SIGNATURE :        

DATE :         
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ANNEXE J 
 
 

DÉCLARATION D’ORIGINE POUR LES IMPORTATIONS COMMERCIALES  
DE MOINS DE 1 600 $CAN – ALECCR 

J’atteste que les produits mentionnés sur cette facture ou dans ce contrat de vente sont conformes aux règles d’origine établies 
pour ces produits dans l’Accord de libre-échange Canada-Costa Rica (ALECCR), et qu’ils n’ont subi aucune autre opération 
de traitement ou de montage à l’extérieur des territoires des parties après leur production sur ces territoires. 

 

SIGNATURE :   

DATE :  
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Les services fournis par l’Agence des services frontaliers du 
Canada sont offerts dans les deux langues officielles. 

 

 

  

 

 

 

 
 
 

 

 

 

  


